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EXPOSÉ DES MOTIFS 

1. CONTEXTE DE L’ACTE DÉLÉGUÉ 
L’article 35, paragraphe 5, l’article 36, paragraphe 5, et l’article 39, paragraphe 4, de la 
directive 2013/36/UE (la «directive») donnent à la Commission le pouvoir d’adopter, après 
soumission de projets de normes par l’Autorité bancaire européenne (ABE), et conformément 
aux articles 10 à 14 du règlement (UE) nº 1093/2010, des actes délégués pour préciser les 
informations à notifier conformément aux articles 35, 36 et 39 de la directive. 

Conformément à l’article 10, paragraphe 1, du règlement (UE) nº 1093/2010 instituant l’ABE, 
la Commission statue sur l’approbation d’un projet de norme technique de réglementation 
dans les trois mois suivant sa réception. La Commission peut aussi, lorsque l'intérêt de l'Union 
l'impose, n'approuver le projet de norme que partiellement ou moyennant des modifications, 
dans le respect de la procédure spécifique prévue auxdits articles. 

2. CONSULTATION AVANT L’ADOPTION DE L’ACTE 
Conformément à l’article 10, paragraphe 1, troisième alinéa, du règlement (UE) nº 1093/2010, 
l’ABE a procédé à une consultation publique sur les projets de normes techniques soumis à la 
Commission en application de l’article 35, paragraphe 5, de l’article 36, paragraphe 5, et de 
l’article 39, paragraphe 4, de la directive 2013/36/UE. Le 21 mai 2013, elle a publié un 
document de consultation sur son site internet. La consultation s’est achevée le 21 août 2013. 
Par ailleurs, l’ABE a sollicité l’avis du groupe des parties intéressées au secteur bancaire, 
institué conformément à l’article 37 du règlement (UE) nº 1093/2010. L'ABE a présenté, en 
même temps que les projets de normes techniques, un document expliquant la manière dont le 
résultat de ces consultations a été pris en compte lors de l'élaboration de la version finale des 
projets de normes techniques soumis à la Commission. 

Conformément à l’article 10, paragraphe 1, troisième alinéa, du règlement (UE) nº 1093/2010, 
l’ABE a joint aux projets de normes techniques soumis à la Commission une analyse de leurs 
coûts et avantages. 

3. ÉLÉMENTS JURIDIQUES DE L’ACTE DÉLÉGUÉ 
Le présent acte énonce des règles destinées à faire en sorte que les établissements de crédit 
souhaitant exercer des activités sur le territoire d’un État membre autre que celui dans lequel 
ils ont été agréés fournissent aux autorités compétentes de l'État membre d'origine et de l'État 
membre d'accueil les informations nécessaires pour permettre à ces dernières de se prononcer 
sur l’adéquation de la structure administrative et de la situation financière de l’établissement 
de crédit, et pour préparer la surveillance de l’établissement de crédit conformément au titre 
V, chapitre 4, de la directive. 

Ces règles portent sur les informations à fournir dans le cadre de trois grands types de 
notifications: 

• notification relative à l'exercice du droit d'établissement d'une succursale; 

• notification de modification des renseignements relatifs à une succursale; 

• notification relative à l'exercice de la libre prestation de services. 

L’article 3 précise les informations que doit fournir l’établissement de crédit aux autorités 
compétentes de l’État membre d’origine en cas de notification lors de l'exercice du droit 
d'établissement d'une succursale. Les dispositions dudit article précisent les éléments visés à 
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l’article 35, paragraphe 2, de la directive, et notamment, les éléments du programme 
d’activités indiquant, entre autres, le type d’opérations prévues et la structure de 
l’organisation de la succursale. Afin d’assurer la transparence des services fournis et des 
activités exercées par les établissements de crédit sur le territoire de l’État membre d’accueil, 
les établissements de crédit sont tenus d’indiquer leurs activités principales ainsi que les dates 
de début prévues, lorsqu’ils effectuent la notification relative à l'exercice du droit 
d'établissement d'une succursale. 

L’article 4 précise l’étendue des informations que doit fournir l’établissement de crédit aux 
autorités compétentes de l’État membre d’origine et de l’État membre d’accueil en cas de 
notification de modification des renseignements relatifs à une succursale. Une notification 
relative à la cessation d’exploitation d’une succursale est considérée comme une notification 
de modification des renseignements relatifs à une succursale et entre donc dans le champ 
d’application de l’article 4. 

L’article 5 précise les informations que doit fournir l’établissement de crédit aux autorités 
compétentes de l’État membre d’origine lorsqu’il effectue une notification relative à l'exercice 
de la libre prestation de services, lesquelles comprennent, entre autres, les principales activités 
et la date de début prévue. 
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RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) N° …/.. DE LA COMMISSION 

du 4.6.2014 

complétant la directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil par des 
normes techniques de réglementation concernant les informations à notifier lors de 

l’exercice du droit d’établissement et de la libre prestation de services 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant 
l'accès à l'activité des établissements de crédit et la surveillance prudentielle des 
établissements de crédit et des entreprises d'investissement, modifiant la directive 2002/87/CE 
et abrogeant les directives 2006/48/CE et 2006/49/CE1, et notamment son article 35, 
paragraphe 5, son article 36, paragraphe 5, et son article 39, paragraphe 4, 

considérant ce qui suit: 

(1) Les informations contenues dans les notifications présentées par les établissements de 
crédit devraient être suffisamment détaillées pour que les autorités compétentes de 
l’État membre dans lequel ces établissements ont été agréés soient en mesure 
d’évaluer si la structure administrative et la situation financière de ces derniers sont 
adéquates pour l’exercice des activités prévues sur le territoire d’un autre État membre 
dans lequel ils souhaitent opérer, tout en préparant les autorités compétentes de l’État 
membre d’accueil à la surveillance de ces établissements de crédit. 

(2) Afin d’établir une distinction claire entre les notifications initiales, les notifications 
découlant de modifications des renseignements contenus dans les notifications initiales 
et les notifications liées à la cessation prévue de l’exploitation d’une succursale, il est 
nécessaire de définir certains termes techniques utilisés. 

(3) Pour que la quantité d’informations à notifier reste dans des limites raisonnables, 
seules les informations pertinentes pour l’évaluation d’une notification initiale 
devraient être transmises aux autorités compétentes. Une notification initiale devrait 
contenir des renseignements permettant d’identifier la succursale et l’établissement de 
crédit qui désire établir cette succursale ainsi que des renseignements permettant 
d’examiner le programme d’activités de la succursale envisagé par l’établissement de 
crédit. Ces renseignements devraient inclure des prévisions financières pour les trois 
années suivantes, afin que les autorités compétentes puissent s’assurer que les activités 
de la succursale ne compromettront pas ultérieurement la solidité de la situation 
financière de l’établissement de crédit. Ces renseignements devraient également 
comprendre des informations sur le niveau et l’étendue de la protection offerte aux 
clients de la succursale. 

(4) Lorsque des établissements de crédit ont l’intention d’assurer dans un autre État 
membre un ou plusieurs des services et activités d’investissement définis à l’article 4, 

                                                 
1 JO L 176 du 27.6.2013, p. 338. 
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paragraphe 1, point 2), de la directive 2004/39/CE du Parlement européen et du 
Conseil2, des informations spécifiques sur la structure d’organisation de la succursale 
devraient être notifiées aux autorités compétentes de l’État membre d’origine. Ces 
informations devraient donner des renseignements sur les dispositions internes prises 
pour assurer le respect des exigences fixées par ladite directive, de manière à ce que 
les autorités compétentes soient à même d’évaluer l’adéquation entre la structure 
d’organisation de la succursale et les services et activités d’investissement envisagés. 

(5) Les autorités compétentes de l’État membre d’origine et de l’État membre d’accueil 
doivent recevoir des informations actualisées en cas de modification des 
renseignements indiqués dans une notification relative à l'exercice du droit 
d'établissement d'une succursale, y compris en cas de cessation d’exploitation de la 
succursale, afin d’être à même de prendre une décision éclairée, dans la limite de leurs 
pouvoirs et de leurs responsabilités respectives. 

(6) Le présent règlement devrait également traiter des notifications par les établissements 
de crédit relatives à l’exercice d’activités dans un État membre d’accueil dans le cadre 
de la prestation de services transfrontières. Compte tenu de la nature des services 
transfrontières, les autorités compétentes des États membres d’accueil sont souvent 
confrontées à un manque d’informations concernant les activités exercées sur leur 
territoire, et il est donc essentiel de préciser de manière détaillée quelles informations 
doivent être notifiées. 

(7) Les dispositions du présent règlement sont étroitement liées entre elles, puisqu’elles 
concernent les notifications relatives à l’exercice du droit d’établissement et de la libre 
prestation de services. Pour assurer la cohérence de ces différentes dispositions, qui 
doivent entrer en vigueur en même temps, et pour que les personnes soumises à ces 
obligations, y compris les investisseurs ressortissants de pays tiers, en aient d'emblée 
une vision globale, il est souhaitable de regrouper dans un seul et même règlement 
certaines normes techniques de réglementation requises par la directive 2013/36/UE. 

(8) Les dispositions du présent règlement devraient être considérées conjointement avec 
celles du règlement d’exécution (UE) nº […/2014] de la Commission3. 

(9) Le présent règlement se fonde sur les projets de normes techniques de réglementation 
soumis à la Commission par l’Autorité européenne de surveillance (Autorité bancaire 
européenne) (ABE). 

(10) L’ABE a procédé à des consultations publiques ouvertes sur les projets de normes 
techniques de réglementation sur lesquels se fonde le présent règlement, analysé les 
coûts et avantages potentiels qu'ils impliquent et sollicité l’avis du groupe des parties 
intéressées au secteur bancaire institué en application de l’article 37 du règlement 
(UE) nº 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil4, 

                                                 
2 Directive 2004/39/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 concernant les marchés 

d’instruments financiers, modifiant les directives 85/611/CEE et 93/6/CEE du Conseil et la directive 
2000/12/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 93/22/CEE du Conseil (JO 
L 145 du 30.4.2004, p. 1). 

3 Règlement d’exécution (UE) nº …/2014 de la Commission du …. [Office des publications: veuillez 
insérer le titre complet et la référence au JO] 

4 Règlement (UE) nº 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant 
une Autorité européenne de surveillance (Autorité bancaire européenne), modifiant la décision 
nº 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/78/CE de la Commission (JO L 331 du 15.12.2010, 
p. 12). 
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A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Objet 

Le présent règlement précise, conformément à l’article 35, paragraphe 5, de l’article 36, 
paragraphe 5, et de l’article 39, paragraphe 4, de la directive 2013/36/UE, les informations à 
notifier pour l’exercice du droit d’établissement et de la libre prestation de services. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

(1) «notification relative à l'exercice du droit d'établissement d'une succursale», la 
notification qu’un établissement de crédit qui désire établir une succursale sur le 
territoire d'un autre État membre adresse aux autorités compétentes de son État 
membre d'origine en application de l’article 35, paragraphe 1, de la directive 
2013/36/UE; 

(2) «notification de modification des renseignements relatifs à une succursale», la 
notification d’une modification des renseignements communiqués conformément à 
l’article 35, paragraphe 2, point b), c) ou d), de la directive 2013/36/UE qu’un 
établissement de crédit adresse aux autorités compétentes de l'État membre d'origine 
et de l'État membre d'accueil en application de l’article 36, paragraphe 3, de ladite 
directive; 

(3) «notification relative à l'exercice de la libre prestation de services», la notification 
qu’un établissement de crédit qui désire exercer pour la première fois ses activités sur 
le territoire d'un autre État membre dans le cadre de la libre prestation de services 
adresse aux autorités compétentes de son État membre d'origine en application de 
l’article 39, paragraphe 1, de la directive 2013/36/UE. 

Article 3 

Notification relative à l'exercice du droit d'établissement d'une succursale 

1. Les informations à fournir dans une notification relative à l'exercice du droit 
d'établissement d'une succursale sont les suivantes: 

(a) le nom et l’adresse de l’établissement de crédit ainsi que le nom, et le principal 
lieu d’activité prévu, de la succursale; 

(b) le programme d’activités tel que spécifié au paragraphe 2. 

2. Le programme d’activités visé au paragraphe 1, point b), comporte les informations 
suivantes: 

(a) les types d’activités prévus, y compris les informations suivantes: 

(i) les principaux objectifs et la stratégie commerciale de la succursale et 
une explication de la façon dont la succursale contribuera à la stratégie de 
l’établissement et, le cas échéant, de son groupe; 

(ii) une liste de celles des activités visées à l’annexe I de la directive 
2013/36/UE que l’établissement de crédit entend exercer dans l’État 
membre d’accueil; 
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(iii) une indication des activités qui constitueront les activités principales dans 
l’État membre d’accueil, y compris la date de début prévue pour chaque 
activité principale; 

(iv) une description des clients et contreparties ciblés; 

(b) la structure de l’organisation de la succursale, y compris les informations 
suivantes: 

(i) une description de la structure de l’organisation de la succursale, y 
compris des liens hiérarchiques fonctionnels et juridiques, ainsi que la 
position et le rôle de la succursale au sein de la structure interne de 
l’établissement et, le cas échéant, de son groupe; 

(ii) une description des systèmes de gouvernance et des mécanismes de 
contrôle interne de la succursale, incluant les informations suivantes: 

– procédures de gestion des risques de la succursale et détails de la 
gestion des risques de liquidité de l’établissement et, le cas échéant, 
de son groupe, 

– éventuelles limites applicables aux activités de la succursale, 
notamment à ses activités de prêt, 

– détails des systèmes d’audit interne de la succursale, y compris les 
coordonnées de la personne responsable de ces systèmes et, le cas 
échant, coordonnées de l’auditeur externe, 

– mesures contre le blanchiment d’argent adoptées par la succursale 
et coordonnées de la personne nommée pour veiller au respect de 
ces mesures, 

– contrôle des accords d’externalisation et autres accords passés avec 
des tiers en rapport avec les activités exercées dans la succursale 
qui sont couvertes par l’agrément de l’établissement; 

iii) lorsqu’il est prévu que la succursale assure un ou plusieurs des services et 
activités d’investissement définis à l’article 4, paragraphe 1, point 2), de 
la directive 2004/39/CE, une description des dispositions suivantes: 

– les mesures de protection des fonds et actifs des clients; 

– les dispositions prises pour se conformer aux obligations définies 
aux articles 19, 21, 22, 25, 27 et 28 de la directive 2004/39/CE et 
les mesures adoptées en vertu de ceux-ci par les autorités 
compétentes concernées de l’État membre d’accueil; 

– le code de conduite interne, y compris les contrôles exercés sur les 
transactions personnelles; 

– les coordonnées de la personne chargée de traiter les réclamations 
concernant les services et activités d’investissement de la 
succursale; 

– les coordonnées de la personne nommée pour veiller au respect des 
accords de la succursale en rapport avec les services et activités 
d’investissement; 

(c) les renseignements sur l’expérience professionnelle des personnes chargées de 
la gestion de la succursale; 
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(d) d’autres informations, y compris: 

(i) un plan financier contenant les prévisions de bilan et de compte de 
résultat couvrant une période de trois années; 

(ii) le nom et les coordonnées des systèmes de garantie des dépôts et de 
protection des investisseurs de l’Union dont l’établissement est membre 
et qui couvrent les activités et services de la succursale, ainsi que la 
couverture maximale du système de protection des investisseurs; 

(iii) des renseignements sur les systèmes informatiques de la succursale. 

Article 4 
Notification de modification des renseignements relatifs à la succursale et notification de 

cessation d’exploitation d’une succursale 
(1) Une notification de modification des renseignements relatifs à une succursale qui n’a 

pas trait à la cessation prévue de l’exploitation de la succursale est effectuée lorsque 
les informations visées à l’article 3, paragraphe 1, points a) et b), autres que celles 
visées à l’article 3, paragraphe 2, point c), ont changé depuis la dernière notification 
par l’établissement de crédit ou, si ces informations n’avaient pas été notifiées, 
depuis la date d’entrée en vigueur du présent règlement. 

(2) Les informations à notifier lorsqu’un établissement de crédit prévoit de cesser 
l’exploitation d’une succursale comprennent: 

(a) le nom et les coordonnées des personnes qui seront chargées du processus de 
cessation d’exploitation de la succursale; 

(b) le calendrier estimé de la cessation prévue et toutes les mises à jour pertinentes 
au fil de l’évolution du processus; 

(c) les informations sur le processus de cessation des relations commerciales avec 
les clients de la succursale. 

Article 5 
Notification relative à l'exercice de la libre prestation de services 

Les informations à fournir dans une notification relative à l'exercice de la libre prestation de 

services comprennent: 

(a) les activités visées à l’annexe I de la directive 2013/36/UE que l’établissement de 
crédit prévoit d’exercer pour la première fois dans l’État membre d’accueil; 

(b) les activités qui constitueront les activités principales de l’établissement de crédit 
dans l’État membre d’accueil; 

(c) la date de début prévue, le cas échéant, pour chaque activité principale de service. 

Article 6 
Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au 
Journal officiel de l’Union européenne. 
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans 
tout État membre. 

Fait à Bruxelles, le 4.6.2014 

 Par la Commission 
 Le président, 
 José Manuel BARROSO 
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